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EPRisENTANS  DU  PeuPLE, 


Je  viens  vous  entretenir  de  la  réfolution  dir  23  germi- 
îial^,  relative  à la  falhfîcation  des  billets  de  loterie  ,*fur 
laquelle  je  vous  ai  fait  un  rapport  le  1 1 du  mois  dernier. 
Vous  êtes  convaincus  de  la  néceflité  dune  loi  fur  cec 
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objet,  & vous  avez  adopté  les  motifs  de  l’urgenc«  de 
cecte  relolütioiî.  ^ 

_ Vous  vous  rappelez  qu’il  vous  a été  envoyé  deux  rédac- 
lons  de  cette  refolutioii  du  22  germinal.  j,a  première  l'a 
eti,  le  20  ae  ce  mois  ; mais  le  Confeil  des  Cinq  - Cents 
y-ant  ,uge  a propos  d’y  faire  quelques  amendemens  & 

n!r  l/""l  f P.  Fi'  un  arrêté  le  14  floréal, 

par  lequel  il  adopta  une  nouvelle  rédaétion  , qui  vous  fut* 
aareffee  le  10  avec  cet  arrêté;  mais  on  conferva  à cette 
reiolution  fa  date  du  22  germinal.  Cependant  l’arrêté 
U 14  floréal  ayant  été  joint  dans  l’envoi  qui  vous  a été 
fait,  on  réfléchit  que  cette  forme  d’envoyer  une  téfoiution 
avec  un  arrête  , pour  faire  connoîtte  qu’on  avoir  adopté 
une  nouvelle  redaélion  , étoit  extraordinaire  , peu  con- 
forme au  vœu  de  la  conftitution  & qu’elle  n’étoit  point 
-autorifee  par  elle;  on  adrella  donc  une  fécondé  expédition 
de  cette  refo.ution,  par  duplicata , fans  arrêté,  mais  tou- 
Jours  datée  du  gerrninàl.  ~ 

Je  vous  fis  un  rapport  fut  ces  deux  réfolutions  , dont 
vous  avez  ordonné  l’impreflîon  , & qui  vous  a été  diftribué. 

J expoi^  au  Confeil  les  motifs  qui  avoienr  déterminé  votre 
commillion  a vous  propofer  de  les  rejeter  toutes  les  deux, 
Lun  de  nos  collègues  obferva  qu’il  étoit  plus  régulier 
plus  avantageux  à la  difeuffion  , de  préfenter  féparément 
tout  ce  qui  concernoit  chacnne  de  ces^deux  réfolutions. 

Il  ajoura,  fut  la  dernière  qui  vous  avoit  été  prèfentée , 

& qui  doit  etre  confidérée  comme  une  fécondé  téfoiution 
que  n ayant  pas-  fa  véritable  date  , vous  ne  deviez  pas  pro- 

déclarer  çae  la  confiitutïon 

Il  fit  d autres  obfervations  flir  la  critique  que  nous  avions 
faite  de  la  redadion  des  deuxième  &:  cinquième  articles 
dont  nous  ferons  mention  dans  un  inllant.  Tel  étoit  l’étac 
de  la  délibération,  lotfque  vous  avez  ordonné  l’imprefiion 
du  rapport  & i ajournement.  ^ 


Votre  ccmmlfTîon  s’eft  réunie  de  nouveau  , je  vais 
rappeler  au  Confeil  , fur  chacune  des  deux  réfolutions  fé- 
parément,  les  motifs  de  rejet  ou  dannullation  d’après  lef^ 
quels  elle  s’eft  déterminée  a vous  propoler  de  déclarer  que 
vous  ne  pouvez  adopter  la  première,  & çue /a  confiitution 
anniLllc  la  fécondé, 

La  réfolution  du  22  germinal , & qui  vous  a été  adieffée 
le  23^  du  même  mois,  a pour  objet  de  prévenir  les  faU 
fifications  qui  peuvent  avoir  lieu  des  billets  des  fouclies 
ou  des  regiflres  de  la  loterie. 

Cette  réfolution  diftingue  deux  fortes  de  délits  de  ce 
genre  , ceux  commis  par  les  étrangers  à*  la  loterie  , ôc 
ceux  qui  le  font  par  les  employés  , c eft-a-dire,  par  tous  ceux- 
qui  font  attachés  à cet  étabülTement. 

La  réfolution  n’inflige  que  des  peines  de  police  correc- 
tionnelle d’un  an  ou  de  deux  ans  d’emprifonnement  , de 
d’une  amende  du  double  ou  du  quadruple  de  la  fomme 
qu’on  vouloir  fe  procurer  par  la  falfihcation , contre  les 
étrangers  â i’établiflemenc  de  la  loterie  , qui  ont  altéré  ou 
fâiflfle  un  bîller , qui  en  ont  feuflrait  uu  en  blanc,  & qui 
lonc  rempli  apres  le  tirage  d* un  numéro  gagnant, 

P.lle  attribue  en  conféquence  les  procédures  à faire  contre 
ce  délit  aux  juges-de-paix  aux  tribunaux  correclionnels. 

Ce  délit  ne  peut  jamais  caufer  aucun  préjudice  au  tréfor 
public  , puifque  rarrêté  du  Directoire  ordonne  qu’aucun 
billet  dont  les  numéros  ne  font  pas  conformes  à ceux  des 
füuches  ne  puifle  être  paye.  Ainfl  ce  n’efl  c]u’une  tentative 
d’un  crime  impoflible  â cenfommer. 

Mais  quant  au  crime  de  fiux,  commis  par  les  receveurs 
ou  employés  ae  la  joterie  , par  les  depôfltaires  des  regiflres 
de  des  fouches  , on  fent  ce  crime  peut  caufer  le  plus 
g^and  ter:  â rétabüffement  de  la  loterie  & ^u  tréfor  na- 
tional , puifqu  au  moyen  de  la  faliiflcation  d’un  billet  con- 
cordante avec  celle  des  fouches  ou  des  regiflies  , on  peue 
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fe  procurer  des  fommes  importantes  & faire  des  vols  très- 
conlide  râbles. 

D un  autre  cote , 1 abus'  de  confiance  de  la  part  Jes  em- 
ployas qui  oferoient.falfifiet  le  papier,  les  régi  lires , fouches 
ou  billets  qui  font  entre  leurs  mains,  les  fait  affinrüer  aux 
autres  londionnaires  publics  qui  commettent  un  faux  dans 

exercice  de  leurs  fondions  j en  conféquence  la  réfolution 
veut  qu  ils  foient  punis  de  la  môme  peine,  c’eft- à-dire , de 
vingt  ans  de  fers  , conformément  à l’article  i5  de  la  feft.  5 

ciu  titre  premier,  fécondé  partie  du  code  pénal. 

Nous  n’entrerons  pas  dai  s de  plus  long  détails  fur  la 
lubltancé  de  cette  réfolution  donc, nous  avons  tâché  de  vous 
raire  une  analyfe  exafte  dans  le  rapport  imprimé  qui  eft 
loris  vos  yeux  ; mais  nous  aüoiss^voiis  entretenir  des  motifs 
cjiîi  oiic  détermine  votre  commiffion  à vous  en  propofer  le 
rejet.  , r r 

X- article  premier  eft  niuft  conçu  : 

« Tout  individu  , autre  c|u’un  buralifie  on  employé 
3»  a la  loterie  nationale  , qui  fera  convaincu  d’avoir  altéré 
i.  un  billet  de  cette  lotetio  , ou  d’en  avoir  fouftrait  lin 
» en  b anc^  de  chez  le  receveur  , & de  l’avoir  enfuira 
» rempli  d’un  numéro  gagnant , fera  puni  , p.ir  voie  de 
« police  corredionnelie , d’un  emprifonnemeat  , qui  ne 
« pourra  être  moindre  d’un  an  , fii  excéder  deux  ans  , & 
>•  dhuie  amende  qui  ne  pourra  être  au  delîoiis  du  double  , 
« ni  au  deffus  du  quadruple  de  la  fomme  que  l’on  vqulok 
»•  fe  procurer^en  altérant  ou  en  remplilTanc  le  billet.  » 

Il^a  paru  a votre  commiftion  qifon  auroit  dû  dire  d*un 
ou  de  plufimrs  numéros  gagnans , au  lieu  d’un  numéro 
gagnant;  car  l’exaétitude  qu’on  doit  exiger,  fur-tout  dans 
la  rédaction  d’une  loi  pénale,  ne  permet’ pas  que,  faute  de. 
cette  corredion  , nous  donnions  lieu  de  fuppofer  que  la 
loi  n eft  pas  applicable  à celui  qui  auroii  rempli  le  billet 
foüftrait  de  plufeurs  numéros  gagnans  , par  la  rai  Ton  qu’il 
auroit  infeié  plufeurs  numéros  , au  lieu  d’un  feid , comme 
le  dit  la  réftdution. 


]Çn  matière  criminelle,  tout  doit  s’interpréter  en  faveur 
des  accufés.  Ce  principe  , quelque  facré  qu’il  foit , tour- 
neioit  contre  la  chofe  publique  , s’il  potivoit  fervir  de  pie- 
texte  à quelques  efprirs  pour  fouftraire  a la  peine  de  la  loi 
un  individu  plus  coupable  que  celui  qui  n’auroit  rempli  le 
billet  blanc  que  d’un  féal  numéro.  Le  Confeil  des  Cinq- 
Ccnts  a reconnu  la  nécefiité  de  rend'fe  plus  complète  cette 
rédaélion  ; il  a fenti  que  cette  oblervation  n’étoit  pas  nii- 
niitieufe  ; en  conléquence  il  a inféré  dans  fa  nouvelle  ré- 
fülutisn  ces  mots  : Un  ou  plujïcurs  numéros  gagnans. 

L’article  II  eü:  conçu  en  ces  termes  : 
a Tout  buralifte  ou  employé  à la  loterie  nationale  qui 
35  fera  convaincu  /d’avoir  falfihé  ou  furchargé  , foie  les 
régi  lires,  foit  lei  billets  de  loterie  , fera  puni  de  la  peine 
portée  au  code  pénal  contre  les  fonélionnaircs  publics  , 

leurs  fonétk>ns  J fe  rendent 
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qui  ^ dans  l’exercice  ae 
coupables  d’un  faux.  f9 
Votre  commidion  avoit  d’abord  penfé  qu’il  étoit  inutile 
d’exprimer  dans  cet  article  que  le  faux  devok  être  aulîi  com- 
mis par  l’employé  dans  V exercice  de  fes  fonclions  & par 
fuite  d'icelles  , pour  que  la  peine  de  vingt  années  de  fers 
lui  fut  applicable.  Ces  expreOlons  pourroienc  , didons-nous 
dans  notre  rapport  , donner  heu  à des  difficultés  dans  l’ap- 
plication de  la  loi.  « Si  un  receveur-baralille  ou  commis 
trouve  le  moyen  de  fouftraire  un  billet  en  blanc  chez  un 
de  fes  collègues  , èc  de  falhfiet  les  fouches  & les  regihres 
dont  un  autre  que  lui  feroit  dépohtaire,  ne  pourroit-il  pas 
fe  prévaloir  de  ce  c]ue  ce  faux  n’a  point  été  commis  dans 
rexercice  de  fes  propres  fondions  ? 

Deux  circonftnnces  fuffifenc  pour  appliquer  la  peine  énon- 
cée dans  raiticlell  : la  première  , que  le  faux  foie  corno  is  à 
l’effet  de  fe  proenrtr  ou  de  procurer  à autrui  un  lot  quel- 
conque de  la  loterie-  la  fecohde  , qu’il  ait  été  commis  par 


un  employé  , ou  qi 
crime. 
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ployé 
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ete  comonce  ae  ce 
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ae  les  fondions  cpie- le  faux  a été  commis,  du  moment 
, s agit  d üii  billet  de  loterie  falfifié,  tV  que  l’auteur 
le  ^ompiice  du  faux  eft  attache  à cet  établuLen;.  L 
Votre  commnEon  a pelé  de  nouveau  ces  confidérations-, 
S rn 'r  ont  été  faites  à cette  tribune 

conterènce  nous  forames  revenus  d fou  opinion  & nous 
avmrs  penfe  qu.l  étoit  néceiïaire  .d’infeter  que  le 'faux  de- 
„ voir  eye  commis  par  V.mphyé  dans  i’exerle  ée  S fcnl 

t’ons&  par  fuite  die  elles,  ^‘^^Jesjcnc- 

D’abord  la  févérité  de  la  peine  de  vingt  années  de  fers 

nous  a femb.e  feule  un  motif  fuffifant  pouf  exiger  que  cette 

* ftance  aggravante  fur  exprimée  d ans  la  loi, 

_i\ous  avons  cru  qu’il  ne  falloit  pas  fuppofer  des  crimes 

c iimetiques  ; nous  avons  penfé  qu’un  employé  de  la  loterie 

fenden^r  Ti  de  faux  dont  fe 

tendent  coupables  ceux  qui  font  étran_gers  à la  loterie  & qui 

d 'r“  ' profitable.  On  ne  commet  un 

pareil  délit  que  pour  en  tirer  un  lucre  quelconque  : or  un 

fS“r •’ KÜr  r pas  ignorer  que  la 

faldncation  d un  billet  de  loterie  ne  fufln  pas  pour  fe  pro- 

fautfalfifierauffi  les  regiftres 

r,nW^r'*°''''-’  billet,  ce  n’eft  couiours 

quunc  entative  d’un  crime  impoffible  à confommer  s’il 

ft.-ihe  le  regiftre,  il  abufe  de  fes  fondions,  & il  eft  dans 

M de  k téfolution. 

horsXld'"''-''™,’  q«i  ferendcoupabk,  même 

hors  d 1 exercice  de  fes  fonâions,  de  i.a  falfifia^ion  d’un  bil- 

, e loterie,  doif  etre  puni  infiniment  niiis  fevèrement 
qu  un  etranger  à cet  érabluTemenr,  parce 'qu’il  doit 'être 

regaruj.  comme  un  domeftique  qùi  vole  fou  maine. 

^ i.  abord  nous  venons  de  fi, ire  voir  qu’un  emnioyé  fera 
n.oms  tente  qu  un  autre  de  faire  un  crime  inutile  ; mais  fi 

p«  ®°''^-dons 
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C’eft  coinme  officiers  publics  que  la  réfolution  applique 
aux  employés  cie  la  loterie  la  peiiie  prononcée  contre  les 
fonélionnaires  qui  ont  commis  un  faux  dans  t exercice  de  leurs 
fonctions. 

Ces  employés  doivent  être  réellement  confidérés  comme 
tels^car  ils  ont  un  caradère  public^  leur  fignature  a l effet 
de  former  un  titre  de  créance  contre  la  nation  en  faveur 
du  porteur  du  billet.  Celui  qui  fait  le  papier  , celui  qui 
conferve  les  regiftres , celui  qui  les  véritie  , qui  les  con- 
trôle a encore  un  caraélère  public , puifque  fes  fondions 
tendent  à garantir  l’authenticité  des  titres  de  créance  fur 
Tétât  5 èc  à empêcher  qu’on  ne  puilfe  s’en  procurer  d’in- 
juffes  ôc  de  fftux.  C eft  donc  comme  fondionnaires  publics 
que  vous  devez  les  confidérer , & non  comme  des  domef- 
tiques  : or  les  fondionnaires  auxquels  vous  les  alfimiicz, 
doivent  avoir  commis  le  crime  de  faux  dans  l’exercice 
de  leurs  fondions  , pour  être  punis  de  vingt  années  de 
fers. 

Que  fi  Ton  perfiffoir  â vouloir  les  comparer  aux  perfonnes 
attachées  au  fervice  d'une  maifon,  il  faudroit  établir  de  nou- 
velles diffindions  6c  leur  appliquer  l’article *du  code  pénal  , 
qui  fait  mention  de  la  domefficité  comme  d’une  circondauce 
aggravante  du  vol.  Alors  ce  ne  ieioit  plus  l’article  qui  eff  relatif 
aux  fondionnaires  qu’il  faudioic  citer , mais  celui  ^lu  punit 
le  vol  dameffique. 

Mais  alors  vous  compliqueriez  votre  loi , & vous  le  ferlez 
^ pour  un  délit  qui  n’eft  pas  préfumable  dans  le  but  que  nous 
avons  dit,  6c  dont  il  eff  impoffîble  d’obtenir  aucun  fruit. 
Tels  font  les  motifs  qui  ont  perfuadé  votre  commiffion  qu’il 
falloir  inférer  dans  l’art,  lï  de  la  réfolution  ces  mots  ; Dans 
l'exercice  de  fes  fonclions  & par  fuite  d'icelles. 

Enfin  la  réfolution  du  22  genninal , envoyée  le  23  du 
meme  mois  au  Confeil  , ne  contient  aucune  dérogation  aux 
articles  du  code  des  délits  ôc  des  peines , qui  attribuent  aux 
diredeurs  du  jury  les  preimèces  procédures  à faire  contre  les 
crimes  de  faux. 
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Ayant  établi  une  diftinction  entre  le  crime  de  faux  ordi- 
naire & celui  commis  fur  des  billets  de  loterie  , ayant  attri- 
bué au  jtî^e  “ de  - paix  1 inllruélion  de  ces  derniers  délits  j il 
étcic  indilpeofable  de  déroger  a la  loi  générale. 

Nous  obferverons  à cet  égard  que  nous  nous  fompaes  en- 
core rendus  à l’opinion  de  notre  collègue  Ttonchet  , %ii  a 
trouvé  trop  févète  la  critique  que  nous  avions  faite,  dans  le 
rapport , de  la-  dégoration  mentionnée  dans  la  fécondé  réfolu- 
tion  à i’atticle  243  du  code  des  délits  & des  peines,  qui  au- 
tovife  les  juges -de  paix  à faire  l’infiracTion  dans  les  com- 
munes au  - deflus  de  quarante  mille  individus  -,  nous  avons 
effeôivement  confidéré  que  les  articles  242  4 243  étoient 
inféparables  , que  le  fécond  n’étoit  que  le  complément  de 
la  üifpolition  du  premier,  & qu  i!  ëtoit  fans  Inconvénient  de 
dire  qu’il  étoit  dérogé  aux  articles  242  & 243  du  code  des 

délits  & des  peines.  - , • - i-r  f ci  si 

Quoi  qu’il  et!  foit,  la  dérogation  etoit  indifpenfable , & la 

première  réfoliition  du  22  germinal  nen  contenoit  aucune  ^ 
c’eft  donc  un  motif  de  plus  pour  rejeter  cette  première  relo- 

lurion.  • , ■ m 

Je  vous  propofe  donc,  au  nom  de  votre  commijiion , com- 

pofée  de  nos  collègues  RoulTeau , Sedillez  & moi , de  décla- 
rer que  le  Confeil  des  Anciens  ne  peut  adopter. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  6. 


